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L'ensemble des organisations syndicales dont la FSU et l'UNSA condamne la politique d’austérité salariale menée par le gouvernement à l’égard des agents publics. Celle-ci aggrave encore un contexte marqué par les suppressions d’emplois et la dégradation des conditions de travail.

Pour la première fois depuis la Libération, les agents de la Fonction publique se voient imposer deux années consécutives de gel de la valeur du point d’indice. La perte de pouvoir d’achat de celui-ci depuis 2000 s’élève désormais à 11% et, sans changement de cap, continuera à se creuser compte tenu des prévisions d’inflation. La hausse progressive de la cotisation retraite imposée par le gouvernement et le Medef amplifie encore cette baisse salariale.

Contre toute logique, le gouvernement s’efforce de faire croire que sa politique salariale garantit le pouvoir des agents. Cette affirmation baroque est démentie par le dernier Rapport annuel sur l’état de la Fonction Publique et par les études de l’INSEE. La vérité, c’est que la politique salariale du gouvernement ampute le pouvoir d’achat des fonctionnaires, qu’elle nie le principe de carrière et la notion même de reconnaissance des qualifications.

Face à cette situation, les organisations syndicales de la Fonction Publique réaffirment leur attachement au point d’indice. En effet, seule la progression du point d’indice permet véritablement de compenser l’inflation et d’assurer une réelle augmentation des salaires, pour tous les fonctionnaires et les agents contractuels.

C’est pourquoi, nos organisations syndicales avec l'ensemble des salariés mobilisés  ce jour exigent une augmentation immédiate et conséquente du point d’indice, suivie de l’ouverture de véritables négociations sur :

- Les mesures de rattrapage

- Une revalorisation des grilles indiciaires

- Une véritable politique salariale dans la Fonction Publique.

